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à

Monsieur  le Président 
de la Communauté Urbaine

Marseille Provence Métropole

BP 48014

13567 Marseille Cedex 02

Lettre recommandée avec accusé de réception.

Objet : Recours gracieux concernant la délibération, FAG 14/645/B, du 20 décembre 2003, du bureau de la Communauté Urbaine MPM  : « Unité de traitement thermique des déchets ménagers et assimilés de la Communauté Urbaine- Location d’une parcelle de terrain de 18 hectares sur la Zone Industrielle de Fos-sur-Mer- Secteur Caban Sud – Approbation d’un bail à construction, » 

et la délibération, DPEA 2/807/CC, du 20 décembre 2003, du Conseil de la Communauté Urbaine MPM, relative à la délégation de service public pour la construction et l’exploitation d'un incinérateur.

Monsieur le Président,

Je vous demande de bien vouloir retirer vos décisions du 20 décembre 2004 concernant la délibération visées en objet pour les raisons suivantes :

Sur la forme :

· la délibération ne prends pas en compte l’avis du service des domaines qui considère que la redevance d’occupation ne peut être que symbolique et vous avez décidé de faire payer à la population la somme de 199.800 euros hors taxes par an;

· le bail à construction est demandé pour une durée de 70 ans alors que la délégation de service public n’est prévue que pour 20 ans ;

· aucune évaluation de coût n’a été faite concernant les travaux d’aménagement à effectuer, ne serait-ce que pour la mise en viabilité du site ni des mesures de dépollution des terrains nécessaires (article 2) ;

· le paiement du délégataire est calculé sur une part fixe et sur des parts proportionnelles : les parts proportionnelles ont pour effet d’amener le délégataire à incinérer au maximum les déchets, y compris, comme nous avons pu le constater ailleurs, des verres et des métaux incombustibles, alors que leur récupération et leur recyclage avant l’incinération, mieux payés par Éco-Emballages, entraîneraient des coûts moindres. Aussi, serait-il préférable de ne prévoir qu’un montant forfaitaire annuel pour la rétribution du délégataire. Accepter les parts forfaitaires est contraire à la loi du 13 juillet 1992.

· certaines pièces annexes n’ont pas été fournies aux élus communautaires.

Sur le fond :

· le choix de l’incinération a été fait sans étude alternative des différentes filières de traitement des déchets, de leurs avantages et de leurs inconvénients dans un souci de développement durable (impact sur l’environnement, effets économiques, conséquences sociales).

· les élus n’ont pas eu la possibilité de choix entre les différentes filières ;

· le choix du site n’a pas fait l’objet, lui aussi, d’alternatives présentées aux décideurs ;

· la loi du 13/7/1992 n’a pas été respectée en ce qui concerne le principe de proximité ;

· les décisions ont été prises sans prendre en compte la théorie du bilan ;

· l’incinérateur, s’il permet de réduire les quantités déposées au CTBRU de Saint Martin-de-Crau, n’est pas, en lui-même, un projet de traitement alternatif à l’utilisation de cette décharge ;

· si, d ‘après l’article 3, une des « conditions essentielles du bail est la production … de vapeur pour les besoins des industriels  de la zone industrielle de Fos », il est indiqué à l’article 20.1 que « dans le cas où il n’y aurait pas de demande de fourniture de vapeur…cela ne pourrait être considéré comme une inexécution » de votre obligation, ce qui est antinomique avec la volonté de s’établir sur ce site : les contrats avec les industriels devraient être conclu avant toute réalisation, faute de quoi ce site perd tout intérêt.

· il n’est pas possible de conclure un droit au bail concernant une location d’un terrain sur lequel la collectivité va mettre en place une délégation de service public ;

· le bail entre le PAM et MPM ne sera pas caduc, même si les autorisations que vous solliciterez ne sont pas accordées, ce qui entraînera une dépense inutile pour le contribuable ;

· les terrains sont situés en zone à risque « Seveso » ;

Pour ces motifs, je vous demande, Monsieur le Président, de retirer votre délibération et de mettre en chantier des études alternatives et un véritable débat public.

Je vous prie de croire en l’expression de ma ferme détermination.

Le 20/2/2004

Signature :

